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SÉCURITÉ DU TRAVAIL. – Salarié blessé au cours du
n e t t oyage du mécanisme d’un tapis roulant. –
Installation en cause ne constituant pas la dépen-
dance d’une mine ou carrière au sens de l’art i cl e
L . 231-1 du Code du Tr avail. – Dispositions de
celui-ci identiques d’ailleurs à celles du règle-
ment général des industries extractives. –
Absences de dispositif de protection et de
consignes de sécurité. – Délit de blessure invo-
l o n t a i r e.

COUR DE CASSATION (Ch. Cri m . ) 
25 janvier 2000

S.

Sur le premier moyen de cassation, pris de la. violation des 
a rticles L. 7 1 1-12 du Code du Travail, 385 et 593 du Code de 
procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;

“En ce que l’arrêt attaqué a déclaré le chef d’une entreprise 
(S.), exploitant une carrière, coupable de blessures involontaires 
sur la personne d’un salarié (D.) par inobservation des règlements 
pour avoir omis de mettre en place les dispositifs de protection 
nécessaires aux travaux effectués sur un extracteur, et ce sur la 
foi de procès-verbaux d’un inspecteur du travail dont il a refusé de 
prononcer la nullité ;

“Aux motifs que l’exception de nullité des procès-verbaux et de 
la procédure subséquente était, en application de l’article 385 du 
Code de procédure pénale, irrecevable en cause d’appel, en sorte 
qu’elle devait être rejetée ;

S é c u rité du trava i l
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“Alors qu’il résulte des motifs mêmes du jugement confirmé 
que cette exception avait bien été invoquée puisque les premiers 
juges l’avaient écartée en retenant que l’établissement au sein 
duquel s’était produit l’accident était soumis aux textes visés dans 
la citation et non aux dispositions dérogatoires appliquées aux 
mines et carrières, l’exploitation ne pouvant être considérée 
comme faisant partie d’une mine ou d’une carrière au regard des 
articles 1e r et 2 du Code minier dans la mesure où il s’agissait, non 
d’un gîte de substance minérale renfermée dans le sein de la terre 
ou existant à la surface, mais de matériaux de construction trans-
portés sur place pour être traités avant leur 
commercialisation ; qu’en outre, le sable ne figurait pas dans la 
liste des substances minérales ou fossiles ressortissant au 
régime des mines et car-rières énoncée à l’article 2 du même 
Code ; que, dès lors, la Cour d’Appel ne pouvait déclarer 
irrecevable l’exception de nouveau soulevée par le prévenu”;

Attendu que, contrairement à ce qui est soutenu au moyen, 
il ne résulte d’aucune mention du jugement entrepris, ni 
d’aucunes conclusions régulièrement déposées que le 
prévenu ait soulevé devant les premiers juges l’exception de 
nullité des procès-verbaux établis par l’inspection du travail ;

Attendu qu’en cet état, c’est à bon droit que la cour d’appel 
a déclaré cette exception irrecevable par application de l’ar-
ticle 385 du Code de procédure pénale ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation 
des articles L.231-1, L.231-1-1, L.711-12, L.712-1 et suivants, 
R . 7 1 1-6 et suivants, L.263-2-1 du Code du Travail, de l’en-
semble des dispositions de la circulaire du 25 octobre 1996 
émanant conjointement des ministres du Travail et des 
Affaires Sociales, de l’Industrie, de la Poste et des 
Télécommunications, de l’Equipement, du Logement, des 
Tr a n s p o rts et du Tourisme, pris pour l’application de l’art i c l e L . 
7 1 1-12 du Code du Travail, de l’article 593 du Code de pro-
cédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;

“En ce que l’arrêt attaqué a déclaré le chef d’une entreprise 
(S.), exploitant une carrière, coupable de blessures involontaires 
sur la personne d’un salarié par inobservation des règlements en 
omettant de mettre en place les dispositifs de protection 
nécessaires aux travaux effectués sur un extracteur ;

“Aux motifs que, pour se voir dire inapplicable le titre du Code 
du travail relatif à l’hygiène et à la sécurité, le demandeur 
produisait l’arrêté du ministre compétent ayant, le 28 juillet 1992, 
accordé à la SACA, pour une durée de cinq ans et en vertu du 
Code minier, l’au-torisation d’exploiter des “sables siliceux 
marins” d’une superficie d’environ 1,5 km, à proximité des côtes 
de la Charente-Maritime, le périmètre de ce permis étant précisé 
en longitude et latitude; qu’il convenait de préciser que le sable 
était extrait en mer et ensuite transporté par bateau (audition 
Gorry) sur le chantier où s’était pro-duit l’accident ; qu’il y était trié 
et mis en œuvre pour son expédition à des fins commerciales ; 

“Qu’il résultait expressément de la circulaire conjointe des 
ministres du Travail, de l’industrie et de l’Equipement du 2 
5 octobre 1996 que le titre du Code du Travail relatif à l’hygiène et 
à la sécurité des travailleurs était applicable aux installations de 
traitement de produits extraits (3.2, p. 9) lorsqu’elles étaient, 
comme en l’espèce, situées hors du périmètre d’autorisation 
d’exploiter ; 

“Que les deux inspecteurs de l’Industrie et du Travail s’étaient 
d’ailleurs déplacés sur les lieux comme en attestait M. B. pour 
conclure à la compétence expressément affirmée au procès-
verbal du 4 décembre 1995 de l’inspection du travail ; que le 
demandeur était donc mai fondé à soutenir que les dispositions du 
Code du Travail relatives à la sécurité des travailleurs ne pouvaient 
lui être opposées;

“Alors que, d’une part, les dispositions du Code du travail rela-
tives à l’hygiène et à la sécurité ne sont pas applicables aux mines 
et carrières et leurs dépendances ; qu’une circulaire ministérielle,

a u r a i t-elle un caractère réglementaire, ne saurait déroger à la loi ou 
lui apporter une restriction qu’elle ne comporte pas ; que la cour 
d’appel ne pouvait donc, sans commettre une erreur de droit, faire 
prévaloir l’article 3.2 de la circulaire du 25 octobre 1996 sur l’article 
L .2 3 1-1-1 du Code du Tr a v a i l ;

“Alors que, d’autre part, l’article 3.2 de la circulaire du 
2 5 octobre 1996 ne concerne que les activités exercées dans les 
carrières sur les voies d’eau navigables sans pouvoir s’appliquer 
aux autres, telles les carrières d’extraction de sable marin, visées 
quant à elles aux articles 1.2 et suivants ; qu’ayant constaté que la 
société dont le demandeur était le dirigeant exploitait des sables 
siliceux marins et que sur le chantier où s’était produit l’accident le 
sable extrait en mer était trié et mis en oeuvre pour son expédition 
à, des fins commerciales, la cour d’appel ne pouvait donc, sans vio-
ler l’ensemble des dispositions de la circulaire du 25 octobre 1996, 
relative aux opérations effectuées sur les cours d’eau navigables 
et à laquelle elle a conféré force de loi, en faire application à l’ex-
traction de sable marin ;

“Alors que, enfin et en tout état de cause, il résulte des articles 
1.2.2.1 et 3.1.1 de ladite circulaire que les opérations effectuées 
avec une machine d’extraction sont dans tous les cas contrôlées 
par des fonctionnaires chargés des mines ; qu’après avoir constaté 
que l’accident était survenu tandis que la victime travaillait sur un 
engin de ce type, la cour d’appel ne pouvait considérer que le 
contrôle relevait des dispositions du Code du travail relatives à l’hy-
giène et à la sécurité des travailleurs, sans violer les dispositions 
de la circulaire du 25 octobre 1996 dont elle ci cru devoir faire appli-
cation“ ;

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que le 31 octobre 
1995, alors qu’il était occupé au nettoyage du mécanisme d’un 
tapis roulant en fonctionnement, un salarié de la société 
Atlantique Charente Agrégats (SACA) a eu le bras entraîné 
puis arraché par la machine - qu’après avoir constaté que les 
pièces mobiles de celle-ci n’étaient pas munies de dispositif 
protecteur et qu’aucune consigne n’avait été donnée pour leur 
nettoyage, l’inspecteur du travail a relevé un manquement 
aux prescriptions des articles R. 233-3, alinéa 1e r, ancien et 
R . 2 3 3-8 du Code du Travail ; que le président de la société 
SACA, S., a été poursuivi pour blessures involontaires dans le 
cadre du travail ;

Attendu que, devant les juges du fond, le prévenu a sou-
tenu que, l’accident étant survenu dans une installation 
constituant la dépendance d’une exploitation de sables sili-
ceux marins assurée par la société SACA, l’application des dis-
positions du Code du travail relatives à la sécurité des tra-
vailleurs se trouvait exclue par l’article L. 231-1-1, alinéa 1e r, de 
ce code ;

Attendu que, pour écarter cette argumentation et retenir à 
l’encontre du prévenu, au titre de la faute constitutive du délit 
poursuivi, un manquement aux prescriptions des textes régle-
mentaires précités, les juges du second degré énoncent que 
l’installation sur laquelle s’est produit l’accident était située en 
dehors des limites de l’exploitation telles que fixées par l’au-
torisation ministérielle accordée à la société, et qu’elle avait 
pour objet le traitement du sable extrait des fonds marins, en 
vue de sa commercialisation ;

Attendu qu’en l’état de ces seuls motifs, exempts d’insuffi-
sance ou de contradiction, d’où il résulte que, n’étant pas 
indispensable à l’exploitation elle-même, l’installation ne 
constituait pas la dépendance d’une mine ou d’une carrière au 
sens de l’article L. 231-1-1 du Code du Travail, et dès lors qu’au 
surplus, les prescriptions prévues par l’article R. 233-8 du Code 
du travail étant reprises à l’article 5 du titre “Equipement de 
Travail” du règlement général des industries extractives insti-
tué par le décret n° 80-331 du 7 mai 1980, modifié, elles 
auraient été applicables même si l’accident s’était produit 
dans une installation dépendant de l’exploitation, la Cour 
d’Appel a justifié la décision ;
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D’où il suit que le moyen, inopérant en ce qu’il reproche aux 
juges d’avoir méconnu les termes d’une circulaire, doit être 
é c a rté ;

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des 
a rticles 222-19, alinéa 1, du Code pénal, des articles L. 2 6 3-2 , 
L . 2 6 3-2-1 du Code du Travail, 593 du Code de procédure 
pénale, défaut de motifs et manque de base légale :

“En ce que l’arrêt attaqué a déclaré le dirigeant d’une 
entreprise (S., le demandeur), exploitant une carrière, coupable de 
blessures involontaires sur la personne d’un salarié par 
inobservation des règlements, en omettant en l’espèce de 
mettre en place les dispositifs de protection nécessaires aux tra-
vaux effectués sur un extracteur (protection sur le tambour, carter 
de protection sur les courroies, absence de système d’arrêt d’ur-
gence, absence de consignes d’intervention lors des opérations de 
nettoyage ou de débourrage) et, pour ce faire, d’avoir écarté le 
moyen tiré de ce qu’une délégation de pouvoirs avait été consentie 
au chef du dépôt où était survenu le sinistre ;

“Aux motifs qu’aucune délégation écrite de pouvoirs n’ayant 
été consentie au chef de dépôt, M. B., le demandeur n’était pas 
fondé à prétendre que cette délégation ressortait sans ambiguïté 
du constat que l’intéressé passait régulièrement commande pour 
des matériels et des travaux d’entretien sur le chantier concerné ; 
que l’enquête avait établi (audition de M. B. du 10 octobre 1996) 
que ce dernier, s’il passait commande, ne réglait pas les fac-tures ; 
qu’il n’avait eu, dans l’embauche de ses collègues, qu’un mandat 
de présélection ; qu’il n’avait de délégation expresse que pour 
signer les courriers recommandés ; qu’il percevait un salaire 
modeste ; que ces considérations excluaient une délégation 
expresse et sans ambiguïté de pouvoirs au profit du chef de 
d é p ô t ;

“Alors que la délégation de pouvoirs susceptible d’exonérer 
l’employeur de toute responsabilité pénale en cas d’accident du 
travail imputable à un manquement à des règles de sécurité s’en-
tend, non d’une délégation de signature permettant au délégué 
d’accomplir des actes de gestion ou susceptibles d’engager finan-
cièrement l’entreprise, mais d’une délégation non nécessairement 
écrite de certains pouvoirs donnés par l’employeur à un préposé 
ayant la compétence technique et l’autorité requise pour veiller au 
respect des règles de sécurité ; qu’en retenant qu’il résultait de 
l’audition du chef de dépôt, dont la responsabilité pénale pouvait 
être recherchée si sa qualité de délégué était reconnue, que s’il 
passait les commandes il ne réglait pas les factures, n’avait dans 
l’embauche de ses collègues qu’un mandat de présélection et 
n’avait de délégation expresse que pour signer les courriers recom-
mandés, la cour d’appel a assimilé à tort la délégation conférée à 
un préposé ayant la compétence technique et l’autorité nécessaire 
pour veiller aux règles de sécurité à la délégation de signer tous 
actes ;

“Alors que, en outre, la cour d’appel ne pouvait s’abstenir de 
rechercher si la délégation donnée au chef du dépôt pour acheter 
du matériel n’était pas de nature à établir la délégation de pouvoirs 
invoquée par l’employeur ;

“Alors que, au surplus, la cour d’appel ne pouvait omettre de 
préciser quelles étaient les attributions de M. B., en sa qualité 
reconnue de chef de dépôt et si elles n’étaient pas propres à 
caractériser la délégation litigieuse ;

“Alors que, d’autre part, tenu de motiver sa décision, le juge ne 
peut statuer par voie d’affirmations ; que la cour d’appel ne pouvait

retenir que le chef de dépôt percevait un salaire modeste, sans
préciser en quoi consistait concrètement sa rémunération” ;

Attendu que le moyen revient à discuter l’appréciation sou-
veraine par les juges du second degré des faits et circons-
tances de la cause et des éléments de preuve contradictoire-
ment débattus dont ils ont déduit, par des motifs exempts
d’insuffisance ou de contradiction, que le prévenu n’avait pas
délégué ses pouvoirs en matière de sécurité ;

Qu’un tel moyen ne peut être admis.

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme.

Rejette le pourv o i .

( M M . Gomez, Prés. – Desportes, Rapp. – Lucas, Av. gén. –
SCP Mass-Dessen, Georges et Thouvenin, Me C o p p e r, Av. )

N OT E .
La peine :
Des bl e s s u res invo l o n t a i res à la suite d’un accident du

t ravail (1) qui donnent lieu à une peine de quat re mois
d ’ e m p risonnement, soit 16 % du maximum possibl e,
mais prononcée avec sursis et mise à l’épre u ve pendant
1 8 mois et 30 000 F d’amende soit 15 % du maximu m
p o s s i ble et publ i c ation de la décision voilà qui, en cette
m at i è re, est ex c eptionnellement grave par rap p o rt aux
h abitudes des tri bu n a u x (2) mais qui cependant reste bien
en deçà et de loin !... du maximum prévu par le texte de
r é p ression. Celui-ci laisse au juge la possibilité de pro-
noncer des peines allant jusqu’à deux ans d’empri s o n n e-
ment et/ou 200 000 F d’amende (3).

Les faits :
Un salarié qui était occupé au nettoyage du mécanisme

d’un tapis roulant en fonctionnement a eu le bras entra î n é
puis arra ché par la mach i n e. L’inspecteur du trava i l
c o n s t atant que les pièces mobiles de la machine n’étaient
pas munies de dispositifs protecteur exigés par le Code du
Travail (4) et que de plus aucune consigne de sécuri t é
n ’ avaient été données pour le nettoyage de la mach i n e
d resse un pro c è s-verbal qui a servi de base aux pours u i t e s
ayant aboutit à la condamnat i o n .

Pour éch apper à sa condamnation, l’employeur de la
v i c t i m e, sans contester les faits, en s’ap p u yant sur une cir-
c u l a i re ministérielle commune au ministère de l’industri e
et à celui des affa i res sociales lui permettant de considére r
son ex p l o i t ation comme une carri è re, invoquait la nu l l i t é
du pro c è s - verbal de l’inspecteur du travail (5). La ques-
tion de la nat u re juridique du lieu de l’accident présentait
donc une très grande importance puisqu’elle pouvait ser-
vir de base à la confi rm ation ou l’annu l ation de la
c o n d a m n ation et celle-ci dépendait de l’attitude que doi-
vent avoir les juges au rega rd d’une circ u l a i re. Dans la
présente décision, la Cour de Cassation rappelle opport u-
nément quelques principes qui en ces temps où une loi
présentée comme de la plus haute importance pour les
re l ations sociales est suivie de nombreux décre t s
1 5 0 p ages de Jo u rnal Offi c i e l puis accompagnée d’une
c i rc u l a i re de 150 p ages elle-même accompagnée de nom-

(1) Nicolas Alva re z-Pujana : “La re s p o n s abilité pour homicide ou bl e s-
s u res invo l o n t a i res en cas d’accident du travail”, DO 1995.197.

(2) A Coeuret et E. Fo rtis : “Droit pénal du travail”, Litec.

(3) Art. 222-19 code pénal.

(4) A rt. R. 233-3 al. 1e r, anc. art. R. 233-8 C T, pour ap p l i c ation : Cass.
C rim. 17 mars 1992, Baya rd, DO 1992-350, Chr. dr. pén. trav., Nicolas
A l va re z - P u j a n a .

(5) H e n riet B. : “Les 35 h et la re l ation de travail, ve rs un re n o u ve l l e m e n t
du diagnostic social”, DS 2 000.471.
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b reuses fi ches ex p l i c at ives ?... présentant une import a n c e
c e rt a i n e.

En mat i è re d’hy giène et sécurité du travail, les mines et
c a rri è res sont soumises à un régime particulier (6). En
e ffet, les dispositions générales du Code du Travail qui
fi xent les règles ap p l i c ables en mat i è re d’hy giène et sécu-
rité pour les autres entrep rises (7), c’est-à-d i re les types
d ’ é t ablissements suivants (8) :

- é t ablissements industri e l s

- c o m m e rc i a u x

- agricoles et leurs dépendances de quelque nat u re
qu’elles soient publics, privés, laïques ou re l i gi e u x
même s’ils ont uncara c t è re coopérat i f, d’enseigne-
ment pro fessionnel ou de bienfa i s a n c e, y compris les
é t ablissements où ne sont employés que les membre s
de la famille sous l’autorité soit du père soit de la
m è re soit du tuteur

- les offices publics ou ministéri e l s

- les pro fessions libéra l e s

- les sociétés civ i l e s

- les syndicats pro fe s s i o n n e l s

- les associations et groupements de quelques nat u re
que ce soit

- é t ablissements de soins priv é s

- ainsi que les mêmes établissements publics dans les
conditions prévues par la loi (9)

- é t ablissements publics à cara c t è re industriel et com-
m e rc i a l

- é t ablissements publics déterminés par décret qui assu-
rent à la fois une mission de service public à cara c t è re
a d m i n i s t ratif et à cara c t è re industriel et commerc i a l
l o rsqu’ils emploient du personnel dans les conditions
du droit priv é

- les at e l i e rs des établissements publics dispensant un
enseignement technique  ou pro fessionnel (10)

ne leurs sont pas ap p l i c ables (11).

Ainsi en est-il des at t ri butions des inspecteurs du tra-
vail qui, dans ces types d’établissements re l è vent de fo n c-
t i o n n a i res habilités à cet effet par le ministre ch a rgé des
mines, même si pour ce service ils sont placés sous l’au-
t o rité du ministre ch a rgé du travail (12).

Le droit : le juge et la circ u l a i re

Pour sa défe n s e, l’employeur pours u ivi invoquait une
c i rc u l a i re ministérielle au termes de laquelle son établ i s-
sement devait être qualifié de carri è re ce qui entraînait la
nullité du pro c è s-verbal de l’inspecteur du travail puisque
dans ce cas il aurait dû être dressé par un autre fo n c t i o n-
n a i re, désigné par le ministre ch a rgé des mimes.

La Cour de Cassation après avoir rappeler que cette
ex c eption était irre c evable faute d’avoir été soulev é e
d evant les pre m i e rs juges (13). En effet, elle n’admet
d ’ examiner des moyens de nullité que s’ils ont été soule-
vés devant les juges du fonds (14), elle aurait pu en re s t e r
là et statuer sur le fo n d. Elle a néanmoins estimé néces-
s a i re de fo u rnir à nouveau quelques précisions sur les
p rincipes qui go u ve rnent les rap p o rts entre le juge et la
c i rc u l a i re ministérielle .

Elle a tenu à rappeler qu’un moyen qui rep ro che au
j u ge d’avoir méconnu les termes d’une circ u l a i re est
i n o p é rant. En effet, si le conseil d’etat admet qu’une cir-
c u l a i re peut fa i re l’objet d’une annu l ation dès lors qu’elle
a un cara c t è re réglementaire (15), la position du juge judi-
c i a i re est à la fois plus simple et plus ra d i c a l e. Pour le
j u ge civil, la chose est part i c u l i è rement nette, il affi rm e
très cl a i rement que “l’instruction ministéri e l l e... de cara c-
t è re purement interne ne saurait... s’imposer aux juri d i c-
tions de l’ord re judiciaire” (16).

En mat i è re cri m i n e l l e, la solution de principe est aussi
celle du rejet de toute prise en considération de la circ u-
l a i re comme fondement direct de l’incri m i n ation. Et le
p rincipe est si évident que cette question n’est que très
peu ab o rdée par les auteurs de droit criminel qui se
contentent d’affi rmer en quelques mots l’inefficacité de
tels textes (17), tant en ce qui concerne son utilisat i o n
comme fondement de l’incri m i n ation ce qui sera i t
c o n t ra i re au principe de légalité (18) que son invo c at i o n
comme dans la présente espèce à l’appui de nullités de
p ro c é d u re. Un tel raisonnement a permis à la haute juri-
diction de rejeter l’ex c eption de nullité du pro c è s - ve r b a l
et de maintenir la condamnation qui avait été pro n o n c é e
pour homicide et bl e s s u res invo l o n t a i res car le lieu de
l’accident, contra i rement à ce que prévoyait la circ u l a i re,
n ’ avait pas été qualifié de carri è re par les juge s .

M a rc Rich eva u x .

(6) Art. L. 711-1 et s. ; CT Bonnet, J. Cl. fa s c. 50.

(7) Ti t re III Code du trav., art L 230-1 et s. C T.

(8) A rt. L 231-1 C T.

(9) A rt. 2 loi n° 86-33 du 9 janv. 1986 portant réfo rme de la fo n c t i o n
p u blique hospitalière.

(10) Sur le rôle de l’inspection du travail dans les at e l i e rs des établ i s s e-
ments dispensant un enseignement tech n i q u e, voir circ. n° 91-1 1 6 2
du 7 nov. 1991, J O du 14.

(11) Art. L 23 1-1 CT.

(12) Art. L 711-12 C T.

(13) Art. 385 C P P.

(14) Cass. Crim., 22 juin 1999, DO 2000, dr. pén., ch r.

(15) Cons. d’Etat, 29 janv 1954, Notre Dame du Kre i s ke r, G A JA p. 398
A J DA 1954, II 23, concl. Tri c o t .

(16) C a s s ation civ., 8 octobre 1965, bulletin civil, en 5e p a rtie n° 101 ;
C a s s ation Sociale, 4 av ril 1974, bulletin civil en 5e p a rtie n° 208.

(17) O b s . A. Va ri n a rd sous CA Lyon, 25 nov 1971. Po l l e t-Vi l l a rd ; Cass.
C rim. 28 nov. 1972, Blanc ; Cass. Crim. 16 janv 1976, grands arr ê t s
de la jurisp. cri m i n e l l e, n° 6 Dalloz.

(18) Beccaria, Traité des délits et des peines, éd. Cujas.




